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Les éléments d’ordre général des 

C&I OIBT 2016 avec les PCI 

• Les C&I 2016 intègrent le « paysage » comme 

niveau d’évaluation de la GDF. Ce niveau 

prend en compte un certain nombre de 

paramètres ayant un impact sur les forêts: 

agriculture, mines, élevage (transhumance), 

feux de brousse, inondation et autres 

catastrophes naturelles 

• Les C&I 2016 mettent encore plus l’accent sur 

les efforts de valorisation et de diversification 

de l’ensemble des biens et services tirés de la 

forêt 

 

 

 

 



Les éléments d’ordre général des 

C&I OIBT 2016 avec les PCI 

• Les dispositions sur le respect de la légalité 

forestière ont été renforcées; 

• La bonne gouvernance des forêts est devenue 

un facteur clé pour la GDF; 

• La traçabilité des produits forestiers contribue 

à l’amélioration de la gouvernance; 

• La résilience des forêts et leur capacité 

d’adaptation aux changements climatiques 

sont évaluées; 

 

 

 

 



1.2  Tenure et catégories de 

propriété des forêts  

Les PCI ont été pendant longtemps focalisés sur 

les forêts naturelles productives appartenant à 

l’Etat et gérées par de grands groupes privés et 

les critères sont souvent difficiles à appliquer 

aux petites forêts et aux forêts communautaires 

gérées par les populations et/ou les ONG 

 

 

 

 



1.3 Gouvernance des forêts  

Les notions de gouvernance apparaissent 

comme ayant une influence notable sur la GDF, 

les drivers de la corruption et des pratiques 

illégales ne sont pas assez explicites dans les 

PCI 

 

 

 



1.6 Intégration des forêts à 

l’aménagement du territoire aux 

niveaux national et infranational  

Le niveau national et le niveau de l’UFA sont les 

seuls pris en compte dans les PCI. Il est 

important de tenir compte des autres secteurs 

d’activité dans l’aménagement du territoire qui 

peuvent avoir une influence sur l’état et la 

gestion de la forêt 

 

 



2.8 Stock de carbone forestier  

Dans les PCI actuels, seul un sous indicateur fait 

référence au carbone. Toute la panoplie des 

actions en relation avec l’inventaire biomasse et 

carbone, élaboration des équations 

allométriques, détermination du niveau de 

référence, etc. doivent faire l’objet d’un 

rapportage adéquat 

 

 



3.1 Menaces sur les forêts directement 

causées par les activités humaines   

Les menaces liées aux activités humaines ne 

sont pas suffisamment comptabilisées dans les 

PCI. Lors de l’adaptation des PCIV dans les pays, 

plusieurs aspects en relation avec les menaces 

causées par les activités humaines sont 

apparues et les gestionnaires étaient dépourvus 

d’orientations pour une prise en compte effective 

de ces questions: Feux de brousse, exploitation 

minière, agriculture, urbanisation, etc. 

 



3.3 Résilience et adaptation des forêts 

face au changement climatique   

Une évaluation des capacités des forêts à faire 

face aux effets néfastes des changements 

climatiques en terme d’atténuation et 

d’adaptation. Les actions doivent être évaluées 

aussi bien au niveau national que des unités de 

gestion ou du paysage 

 



4.2 Récolte effective et permissible de 

produits ligneux et non ligneux dans les 

forêts naturelles  

4.3 Récolte effective de produits ligneux 

et non ligneux dans les forêts plantées   

Le document des PCI met un accent « exagéré » 

sur la production de bois d’œuvre. Avec 

l’adhésion de pays non traditionnels comme le 

Mali, le Mozambique et Madagascar mais aussi 

de pays dont la production de bois d’œuvre en 

forêt naturelle est fortement en déclin, les PFNL 

apparaissent comme alternative de gestion 

Souvent les méthodes d’évaluation et de gestion 

manquent de façon criarde pour les PFNL dans 

la plupart des pays 

 



4.4 Stock de carbone forestier   

Les pays manquent de méthode de mesure du 

carbone forestier mais surtout, ils doivent 

apporter la garantie de la gestion durable des 

ressources (forêts) qui assurent le stockage de 

ce carbone pour bénéficier des fonds carbone 

prévus 

 



4.6 Dispositifs de traçabilité des produits 

forestiers ou mécanismes de contrôle 

similaires   

La traçabilité du bois et autres produits dérivés 

ainsi que des PFNL doit être en place pour 

assurer un commerce légal et durable des 

produits forestiers 

 



5.2 Gestion des zones tampons et 

connectivité des aires protégées 

forestières   

Les forêts de production riveraines des aires 

protégées et parcs nationaux doivent être 

aménagées et évaluées pour contribuer à 

renforcer les fonctions de conservation de ces 

espaces 

 



6.2 Protection des valeurs des bassins 

versants en aval à l’échelon du paysage   

L’Etat et les gestionnaires des forêts doivent se 

soucier de ce qui se passe en dehors de leurs 

forêts et être capables d’influencer les actions et 

activités pour ne pas rendre les forêts victimes 

ou tributaires de ces actions 

 



7.2 Valeur des produits forestiers et 

services environnementaux d’origine 

nationale   

7.3 Capacités et efficacité en matière de 

transformation de produits forestiers 

ligneux et non ligneux   

Les forêts font l’objet de moins d’attention des 

gouvernants car les gestionnaires ont très 

souvent du mal à estimer leur valeur 

économique. 

Le bois et les PFNL sont mal estimés et mal 

valorisés (sans transformation ou uniquement 

première transformation) 

 



Merci pour votre attention 
Pour toute information supplémentaire, visitez notre site: 

www.oibt-afrique.org 


